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Questionnaire GLR/SSS sur les services d’aide et de soin aux personnes âgées en Europe 
Version définitive — 2 mai 2010

Merci de retourner ce questionnaire rempli avant le 1er juin 2010 à Jane Lethbridge 

Courriel : j.lethbridge@gre.ac.uk
Renseignements par téléphone au : +44 208 331 7781

Le questionnaire peut également être adressé par voie postale à l’adresse suivante :

Jane Lethbridge 

PSIRU/Business School

University of Greenwich

Old Royal Naval College

Park Row, Greenwich

GB-London SE10 9LS

1. Introduction et contexte de l’étude
En Europe, la population est vieillissante et la demande de services aux personnes âgées est croissante. Avec l’allongement de la durée de vie, la tranche de population âgée de plus de 50 ans représentera bientôt plus de 50 % de la population totale dans de nombreux pays. L’allongement de l’espérance de vie s’accompagne d’une augmentation des incapacités et de la morbidité, ce qui nécessite des soins particuliers. La plupart des soins informels sont prodigués par des femmes. Les changements sociaux, notamment l’augmentation du travail des femmes et le nombre croissant de foyers comptant une ou deux personnes, entraînent des conséquences dans la dispense des soins. On observe une prise de conscience grandissante du lien entre des modèles de soins informels et la demande de services professionnels. Cela soulève des interrogations sur la responsabilité de la société dans l’accompagnement des personnes âgées, qui peut être variable d’un pays à l’autre, et sur le type de soins nécessaires pour les personnes qui souhaitent conserver leur indépendance.  

Services d’aide et de soins aux personnes âgées
Les services d’aide et de soin aux personnes âgées en Europe recouvrent des réalités diverses et vont des soins dispensés en institution à ceux prodigués à domicile. Ils ont connu des évolutions significatives ces deux dernières décennies. En Europe, plusieurs pays ont adopté et mis en oeuvre des réformes en matière d’accompagnement des personnes âgées, ce qui a pu avoir comme conséquence un transfert de responsabilité du secteur public au privé et aux associations de service à but non lucratif. Il existe une demande croissante de services à domicile, s’éloignant des soins en institution.  

Le système de financement de ces services évolue également. Bien que ces services soient encore financés par des subventions publiques dans de nombreux pays, certains pays ont institué des systèmes d’assurance à long terme et de copaiement. L’un des changements majeurs survenus au cours de la dernière décennie est l’apparition des prestations en espèces pour les particuliers et/ou leurs familles afin qu’ils prennent en charge eux-mêmes les soins nécessaires.

L’introduction du paiement en espèces a conduit à l’augmentation du nombre d’intervenants d’aide à domicile indépendants, notamment des travailleurs immigrés. Assurer la réglementation de ces services ainsi que la surveillance et l’inspection des conditions de travail n’est pas chose aisée.

Dans la plupart des pays européens, les travailleurs du secteur des services aux personnes âgées perçoivent des rémunérations faibles, même si leur travail est éprouvant aussi bien émotionnellement que physiquement. Les carrières dans ce secteur sont souvent peu valorisées. La main-d’œuvre est essentiellement féminine. Les salaires sont traditionnellement supérieurs dans le service public par rapport à ce que l’on observe dans le privé et les associations. Le problème des faibles rémunérations des femmes devra être traité par la réduction de l’écart de rémunération hommes-femmes. 
L’accompagnement des personnes âgées commence à être reconnu comme une priorité politique au niveau national et européen bien qu’on note que les attitudes des gouvernements diffèrent entre les soins aux enfants et ceux aux personnes âgées. Les soins aux enfants font partie intégrante de la stratégie visant à développer le travail des femmes. L’Accord de Barcelone fixe des objectifs en matière de soins aux enfants pour les pays de l’Europe. L’Union européenne ne dispose pas d’un processus similaire pour les soins aux personnes âgées, bien que de nombreux travailleurs interviennent dans ce secteur. Des conditions de travail flexibles et des services de soin étendus seront nécessaires si les travailleurs souhaitent conserver leurs emplois et continuer à offrir des soins informels.
Le développement d’une politique européenne de services sanitaires et sociaux s’inscrit dans le cadre des Services d’Intérêt Général (SIG). En 2007, la commission a déterminé des objectifs et des principes pour l’organisation des services sanitaires et sociaux et a fourni des orientations pour l’application des règles communautaires aux services sanitaires et sociaux. Toutefois, il reste des incertitudes sur le fait de savoir si l’organisation et le financement des services sanitaires et sociaux relèvent de la compétence nationale ou s’ils sont soumis aux règles du marché intérieur. Cela entraîne des conséquences sur la façon dont les services seront dispensés et sur la législation du travail applicable aux travailleurs du secteur des soins aux personnes âgées. Bien qu’un cadre commun européen de qualité soit en cours d’élaboration, il fonctionnera sur la base du volontariat, et ne constituera pas un ensemble de normes de qualité obligatoires applicables à tous les pays de l’Europe.
Problématiques qui se posent aux syndicats
Les évolutions de l’offre de soins aux personnes âgées posent des problématiques particulières aux syndicats :

1. Conserver et améliorer les niveaux de rémunération et les conditions de travail pour des services en privatisation croissante et dans un contexte de contraintes budgétaires ;

2. Renforcer et développer les accords collectifs conclus avec un échantillon de prestataires ; 

3. Organiser les travailleurs au sein d’une main-d’oeuvre de plus en plus fragmentée ;

4. Maintenir et étendre les opportunités de formation et de développement.

Ces quatre problématiques doivent être considérées aussi bien au niveau national qu’au niveau européen.  

Contenu de l’étude
La FSESP se propose de mener une étude qui aura pour but de :

1. Cartographier les types de services aux personnes âgées et les prestataires par pays, notamment l’aide à domicile et le bénévolat, les institutions de soin de longue durée, et les foyers pour personnes âgées ; 

2. Identifier les tendances du marché de l’emploi et les relations industrielles, notamment la croissance de l’emploi, l’emploi formel et informel, les compétences et la formation, les conditions de travail et l’organisation du travail ;

3. Identifier des problématiques clés pour les stratégies des syndicats ;
Cette étude servira de base au développement de stratégies syndicales au niveau national et européen.

Méthodologie
Des ressources variées seront consultées, notamment des recherches et études publiées récemment sur les services de soin aux personnes âgées en Europe et au niveau national. 
En plus de cette recherche documentaire, une enquête par questionnaire menée auprès des adhérents de la FSESP aura pour objet de recueillir les opinions et témoignages d’expérience des adhérents. Le questionnaire est présenté ci-après :
2. Questions aux adhérents de la FSESP
L’objectif des questions qui suivent est de rassembler des informations sur les rémunérations, les conditions de travail et les accords collectifs. Seuls les adhérents de la FSESP auront accès à ces informations. 
Les services aux personnes âgées comprennent :

	Domicile 
	Communauté
	Résidentiel 

	Soins médicaux et infirmiers à domicile
Services de maintien à domicile, p. ex. courses, ménage
Portage des repas à domicile
	Centres d’accueil de jour pour les personnes âgées
Services de bien-être pour les personnes âgées
Services d’information et d’éducation pour les personnes âgées
Transport des personnes âgées
	Soins infirmiers
Systèmes de surveillance électronique
Foyers pour personnes âgées



Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir répondre aux questions suivantes :
Conditions d’emploi
1. Décrivez les conditions d’emploi et les conditions de travail dans votre pays pour le secteur des soins aux personnes âgées, p. ex. temps de travail, nombre de CDD, d’intérimaires et de travailleurs indépendants
2. Quel est le taux de syndicalisation dans les secteurs en lien avec les soins aux personnes âgées ?  
3. Existe-t-il des différences de niveau de syndicalisation entre les différents types de prestations/prestataires ? Pouvez-vous citer des exemples ?
4. Quelle est la part des travailleurs protégés par une convention collective dans les secteurs public, privé et associatif ?

5. Connaissez-vous la part des travailleurs âgés de plus de 50 ans dans ce secteur ? 

Formation et immatriculation
6. Quelles sont les dispositions actuelles pour le développement des qualifications, la formation et l’immatriculation de la main-d’œuvre de ce secteur dans votre pays ?
7. Comment votre syndicat participe-t-il à ces développements ?
Développement de nouveaux services

8. Vos adhérents impliquent-ils les intervenants d’aide à domicile dans la conception et/ou la gestion des services ?

9. Souhaitez-vous ajouter des commentaires ?
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